
ART. 18 N° 284

ASSEMBLÉE   NATIONALE

27 octobre 2008

_____________________________________________________

LOI DE FINANCEMENT DE LA SÉCURITÉ SOCIALE POUR 2009 - (n° 1157)

Commission

Gouvernement

AMENDEMENT N° 284

présenté par
M. Brottes, Mme Marisol Touraine, M. Bapt, Mme Génisson, M. Jean-Marie Le Guen,

Mme Andrieux, M. Bacquet, Mme Bouillé, Mme Boulestin, M. Cahuzac, Mme Clergeau,
Mme Crozon, Mme Delaunay, M. Eckert, M. Féron, Mme Filippetti, Mme Hoffman-Rispal,
M. Issindou, M. Juanico, Mme Langlade, Mme Lemorton, M. Mallot, M. Néri, Mme Orliac,

M. Christian Paul, Mme Pinville, M. Renucci, M. Roy, M. Terrasse
et les membres du groupe Socialiste, radical, citoyen et divers gauche

----------
ARTICLE 18

I. - Après l’alinéa 9, insérer les six alinéas suivants : 

« Section 2 bis 

« Prise en charge des frais de transports partagés

« Art. L. 3261-2-1 - L’employeur  prend  en  charge,  sur  pièce  justificative,  dans  une
proportion et des conditions déterminées par voie réglementaire, les frais de déplacements entre la
résidence habituelle et le lieu de travail accomplis, en tant que passagers covoiturants, par ceux de
ses salariés :

« 1° Dont le lieu de travail  n’est  pas accessible depuis la  résidence habituelle par  une
liaison valable définie par décret en utilisant un mode collectif de transport ;

« 2° Ou pour lesquels l’utilisation d’un véhicule personnel est rendue indispensable par des
conditions d’horaires de travail  particuliers ne permettant pas d’emprunter un mode collectif  de
transport.

« Le  bénéfice  de  cette  prise  en  charge  ne  peut  être cumulé  avec  celle  prévue  à
l’article L. 3261–2. »

II. – Compléter cet article par les deux alinéas suivants :
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« La perte de recettes pour l’État est compensée à due concurrence par la création d'une
taxe additionnelle aux droits visés aux articles 575 et 575 A au code général des impôts.

« La  perte  de  recettes  pour  les  organismes  de  sécurité  sociale  est  compensée  à  due
concurrence  par  la  majoration  des  droits  visés  aux  articles 575 et  575 A du  code  général  des
impôts. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à introduire une section spécifique relative aux frais de transports
partagés afin d’encourager le covoiturage. Il s’agit ici de mobiliser la solidarité entre les salariés.

Ce mode de déplacement produit un important bénéfice environnemental puisqu’il pourra
permettre d’obtenir une réduction d’émission l’ordre de 8 Millions de tonnes équivalent CO2. En
outre, il permettra une réduction potentielle des dépenses des salariés évaluée à plus de 7 Md€ sur
les 45 Md€ que leur coûtent aujourd’hui les déplacements domicile-travail en voiture. 

Il  faut par ailleurs préciser que la formulation « liaison valable » de cet amendement est
plus opérationnelle que celle retenue dans le projet de loi. On pourrait retenir comme définition
d’une  liaison  valable,  une  liaison  qui  dessert  80%  du  trajet  jusqu’au  lieu  de  travail  et  qui
n’occasionne  pas  une  durée  supplémentaire  de  trajet de  plus  de  30% par  rapport  à  la  durée
habituelle du trajet en véhicule individuel ».
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